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ème

 et 5
ème

 chambres réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 6
ème

 chambre 

 de la Section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu la procédure suivante : 

 

M. B...et Mme C...E...ont demandé au tribunal administratif d’Amiens 

d’annuler pour excès de pouvoir l’arrêté du 23 mars 2015 par lequel le maire de Saint Crépin-

aux-Bois (Oise) a délivré à M. D...un permis de construire pour la construction d’une maison 

individuelle. Par une ordonnance n° 1602045 du 8 août 2016, le président de la 4
ème

 chambre du 

tribunal administratif d’Amiens a rejeté leur demande.  

 

Par un arrêt n° 16DA01744 du 12 octobre 2017, la cour administrative d’appel 

de Douai a rejeté l’appel formé par M. et Mme E...contre ce jugement.   

 

Par un pourvoi, enregistré le 18 décembre 2017 au secrétariat du contentieux 

du Conseil d'Etat, M. B...et Mme C...E...demandent au Conseil d'Etat : 

 

1°) d’annuler cet arrêt ; 

 

2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à leur demande ; 

 

3°) de mettre à la charge de la commune de Saint-Crépin-aux-Bois la somme 

de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu :  
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- le code de l’urbanisme ; 

- le code de justice administrative ; 

  

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de Mme Laure Durand-Viel, auditeur,   

  

- les conclusions de Mme Julie Burguburu, rapporteur public. 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Nicolaÿ, 

de Lanouvelle, Hannotin, avocat de M. et Mme E...et à Me Balat, avocat de la commune de 

Saint-Crépin-aux-Bois. 

 

 

 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Aux termes de l’article R. 600-2 du code de l’urbanisme : « Le délai de 

recours contentieux à l’encontre (…) d’un permis de construire (…) court à l’égard des tiers à 

compter du premier jour d’une période continue de deux mois d’affichage sur le terrain des 

pièces mentionnées à l’article R. 424-15. » Aux termes de l’article R. 424-15 du même code : 

« Mention du permis explicite ou tacite (…) doit être affichée sur le terrain, de manière visible 

de l’extérieur, par les soins de son bénéficiaire, dès la notification de l’arrêté ou dès la date à 

laquelle le permis tacite (…) est acquis et pendant toute la durée du chantier. / (…) » Aux termes 

de l’article A. 424-16 de ce même code : « Le panneau prévu à l’article A. 424-1 indique le nom, 

la raison sociale ou la dénomination sociale du bénéficiaire, la date et le numéro du permis, la 

nature du projet et la superficie du terrain ainsi que l’adresse de la mairie où le dossier peut 

être consulté. / Il indique également, en fonction de la nature du projet : a) Si le projet prévoit 

des constructions, la surface de plancher autorisée ainsi que la hauteur de la ou des 

constructions, exprimée en mètres par rapport au sol naturel ; / (…) ». 

 

2. En imposant que figurent sur le panneau d’affichage du permis de construire 

diverses informations sur les caractéristiques de la construction projetée, dont la hauteur du 

bâtiment par rapport au sol naturel, les dispositions rappelées au point précédent ont eu pour 

objet de permettre aux tiers, à la seule lecture de ce panneau, d’apprécier l’importance et la 

consistance du projet, le délai de recours ne commençant à courir qu’à la date d’un affichage 

complet et régulier. L’affichage ne peut être regardé comme complet et régulier si la mention de 

la hauteur fait défaut ou si elle est affectée d’une erreur substantielle, alors qu’aucune autre 

indication ne permet aux tiers d’estimer cette hauteur. Pour apprécier si la mention de la hauteur 

de la construction figurant sur le panneau d’affichage est affectée d’une erreur substantielle, il 

convient de se référer à la hauteur maximale de la construction par rapport au sol naturel telle 

qu’elle ressort de la demande de permis de construire. 

 

3. Il ressort de l’arrêt attaqué que, pour apprécier si la mention de la hauteur de 

la construction en cause figurant sur le panneau d’affichage était affectée d’une erreur 

substantielle, la cour a décidé de ne pas tenir compte de la hauteur maximale de la construction 

par rapport au sol naturel telle qu’elle ressortait des plans du projet au motif que, eu égard à la 
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déclivité du terrain, la prise en compte de cette hauteur supposait de qualifier la partie basse de la 

construction au regard des règles de hauteur fixées par le règlement du plan local d’urbanisme et 

donc de se prononcer sur la légalité de la construction projetée. En statuant ainsi, elle a commis 

une erreur de droit.  

 

4. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 

obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de M. et MmeE..., qui ne sont pas, dans la 

présente instance, la partie perdante. Il y a lieu, en revanche, dans les circonstances de l’espèce, 

de mettre à la charge de la commune de Saint-Crépin-aux-Bois une somme de 3 000 euros à 

verser à M. et Mme E...au titre de ces mêmes dispositions. 

 

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1
er

 : L’arrêt de la cour administrative d’appel de Douai du 12 octobre 2017 est annulé. 

 

Article 2 : L’affaire est renvoyée à la cour administrative d’appel de Douai. 

 

Article 3 : La commune de Saint-Crépin-aux-Bois versera à M. et Mme E...la somme de 3 000 

euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

Article 4 : Les conclusions présentées par la commune de Saint Crépin-aux-Bois au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à M. B...et Mme C...E...et à la commune de Saint-

Crépin-aux-Bois. 

Copie en sera adressée à M. A...D.... 

 

 

 

 


